
 
 

19 mars 2026 – Communiqué de la Fédération CGT des Services publics 

 

Soutien à la FENASOL (Fédération nationale des syndicats 
des ouvrier∙ères et employé∙es du Liban) 

 
 
La Fédération CGT des Services publics exprime sa solidarité totale et combative à la FENASOL et 
à la classe ouvrière libanaise, confrontées à une nouvelle agression israélienne qui détruit des 
villages, des quartiers, des infrastructures et les moyens de subsistance des travailleuses et 
travailleurs.  

La guerre ne se contente pas de tuer, de déplacer et d’affamer : après la destruction des vies, c’est 
la destruction des services publics, des hôpitaux, des écoles, des réseaux d’eau et d’électricité qui 
frappe encore plus durement la population.  La réalité de l’intervention israélienne au Sud-Liban 
emploie les mêmes méthodes génocidaires qu’à Gaza, visant la population civile, toutes 
confessions confondues. 

Nous dénonçons également avec indignation les magnats de la finance et les commerçant∙es qui, 
au Liban, transforment cette guerre en marché, en augmentant de façon folle et immorale les prix 
du pain, des carburants, des loyers et des produits de première nécessité, commettant un véritable 
crime social contre le peuple. 

Aux côtés de la FENASOL, nous affirmons que la classe ouvrière libanaise ne sera pas laissée seule. 
Nous exigeons des autorités des mesures immédiates pour protéger la population, garantir les 
services publics essentiels, contrôler les prix et sanctionner les monopoleurs.  

Notre fédération, engagée dans le mouvement BDS (Boycott, désinvestissement, sanctions) en 
soutien au peuple palestinien, exige des autorités françaises qu’elles rompent leurs relations avec 
l’État d’Israël, au regard des violations du droit international commises en Palestine et des 
attaques menées au Liban. 

La Fédération CGT des Services publics soutient pleinement l’appel de la FENASOL aux syndicats 
du monde entier à se mobiliser, à faire pression pour un cessez-le-feu immédiat, la fin de 
l’agression et le respect du droit des peuples à la vie, au travail, aux services publics et à la justice 
sociale. 

Fidèles à notre engagement internationaliste, nous réaffirmons que la solidarité des travailleuses 
et des travailleurs ne connaît ni frontières ni divisions : uni∙es, organisé∙es et déterminé∙es, nous 
portons plus que jamais ensemble l’exigence de paix. 
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